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ACCORD LOCAL DE RÉPARTITION DES SIEGES AU SEIN DE
L’ORGANE DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU PAYS DE GRASSE EN APPLICATION DE LA LOI DU 9 MARS 2015
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous-Ensemble et Autrement

C’est un nouvel « arrangement » qui nous est proposé là, cette fois non plus suite à une décision de censure du Conseil Constitutionnel, mais à la suite du vote de la loi du 9 mars 2015.
En commission municipale, puis en réunion des présidents de groupes, il m’a été dit que la répartition proposée dans cette délibération n’affecte pas la représentation grassoise.
C’est effectivement le cas, si l’on s’en tient formellement au nombre de sièges : 29 conseillers communautaires pour Grasse.
Ce n’est plus le cas, si l’on se réfère à ce que représente chacun des conseillers communautaires grassois :
29 conseillers sur 62 = 46% de la représentation.
29 conseillers sur 71 = 40%.
Avec la représentation proposée ici, chaque conseiller communautaire grassois représente 1758 citoyens, un peu plus que le conseiller de Mouans-Sartoux, beaucoup plus que celui de Pégomas ou de Peymeinade.

Mais, nous n’allons pas faire des comptes d’apothicaire car ce n’est pas le fond du problème qui est ailleurs.
Ce qui nous pose problème en tant qu’élu est, à nouveau, le mode de désignation de ces 9 nouveaux élus qui vont être désignés -en toute illégalité- par les conseils municipaux concernés alors que la loi énonce que depuis mars 2014 et le renouvellement des conseils municipaux, ce sont les électeurs qui élisent directement les conseillers communautaires en même temps que les conseillers municipaux.

Il ne s’agit pas là d’une question de forme.
Lorsqu’a été réduit le nombre de conseillers de la CAPG dans un certain nombre de communes, à l’automne dernier, à la suite du renouvellement du conseil municipal de Cabris, les « majorités » -souvent relatives au regard des résultats des votes exprimés- en ont profité pour éliminer les représentants des oppositions qui avaient pourtant été élus par les électeurs.
Ce comportement antidémocratique ne nous convient pas, non pas parce qu’il nous toucherait personnellement en tant qu’élus grassois, mais au regard des principes républicains et démocratiques.
Mathématiquement, la loi fait que dans chaque commune détenant plus de 2 sièges au conseil communautaire l’opposition doit être représentée.
Lors du conseil municipal du 23 septembre, nous avons déjà souligné cela.
Aujourd’hui, il nous est proposé d’acter une augmentation du nombre des conseillers communautaires dans un certain nombre de communes sur la base d’un accord de répartition dont vous avez convenu entre vous en Bureau de l’Agglomération qui n’est pas le Conseil communautaire.
Dans cette répartition, il n’est fait nullement référence à la place des oppositions de ces communes qui ont été éliminées à l’automne.
Rien ne garantit qu’elles retrouveront demain la place que leur a conféré le suffrage universel.
Voilà ce que nous vous aurions dit, si nous avions été consultés au sujet de cette nouvelle répartition.
Nous ne prêchons pas ici pour « notre paroisse » grassoise ; mais au nom d’un principe simple : les oppositions doivent être représentées en application de la loi et conformément à l’expression des électeurs.
Je défends ici la souveraineté démocratique de nos concitoyens, dans leur diversité et quels qu’ils soient.
Nous n’avons aucune garantie que les oppositions éliminées arbitrairement à l’automne retrouveront les sièges auxquels elles ont droit.
Pour cette raison, notre groupe s’abstiendra.
